KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 7 au 13 mars 2016)
Nouvelles de France 
La France est en colère contre le pouvoir socialiste 
Les manifestations de cette semaine contre le projet de loi El Komry, la pétition lancée sur Internet par la féministe Caroline de Haas l’ont montré. Tout comme d’ailleurs, les bataillons d’étudiants de gauche déployés dans la rue pour dire leur opposition au tandem Valls/Hollande qui tentent par tous les moyens de les amadouer. 
La colère touche donc l’ensemble du pays, de droite comme de gauche ? 
Dans un récent entretien avec Le Figaro François‑Xavier Bellamy philosophe normalien, analyse la politique actuelle. Il évoque la colère de la population en la qualifiant d’alarmante : « C'est une forme de violence qui monte, à cause de l'absence de toute perspective. Alors la violence resurgit. Trop longtemps nous nous sommes mentis, nous avons inventé des fictions pour ne pas affronter les difficultés ; et maintenant elles semblent sans solution ». 
C’est dans ce climat que le pouvoir fait voter une loi en catimini pour élargir le droit du sol 
Le 8 mars dernier, la loi n°2016‑274 a été votée  dans la plus grande  discrétion. Ce projet, dans les tiroirs  depuis le 23 juillet 2014, n’a fait l’objet d’aucune controverse. Le texte a été voté en présence d’une dizaine de socialistes et …d’un seul député de l’opposition. 
Cette loi va bouleverser le droit des étrangers ? 
‑ L’article 59 élargit le droit d’acquisition de la nationalité française aux « Personnes qui résident habituellement sur le territoire français depuis l’âge de six ans, si elles ont suivi leur scolarité obligatoire […] lorsqu’elles ont un frère ou une sœur ayant acquis la nationalité française ». 
‑ L’article 13 modifie le droit des personnes en situation irrégulière et permet aux personnes malades de rester en France. 
‑ L’article 33 réduit la rétention administrative de cinq jours à 48 h. 
Autant dire que cette loi tombe à pic  dans la crise migratoire actuelle. 

Le pouvoir civil cherche à faire peur au pouvoir militaire 
Le général Piquemal appréhendé par la police et mis  en garde à vue pour avoir participé à la manifestation du 6 février dernier contre la jungle de Calais n’est pas au bout de ses peines. 
Il risque désormais de passer devant un conseil de discipline pour manquement à son devoir de réserve. Telle est la volonté  du  ministre de la Défense, Jean‑Yves Le Drian. 
En effet, le général Piquemal est encore membre de la « deuxième section », un statut qui permet de rappeler, en cas de conflit des généraux ayant cessé leurs activités. 

Le conseil disciplinaire viserait donc à  l’exclure de cette deuxième section et une modification du code de la Défense permettrait, à l’avenir, de pouvoir exécuter directement cette procédure. 

Un tel acharnement est un signal clair envoyé aux militaires : « Ne vous occupez pas de politique ». Pas de putsch à l’horizon ! 
La police touchée par la radicalisation 
La radicalisation en France concerne l’ensemble de la population. Et donc également la police. La préfecture de police de Paris a récemment recensé 17 cas de suspections de radicalisation enregistrés entre 2012 et 2015. Des actes dissidents relatifs, pour la plupart, à la pratique de la religion musulmane par les agents de police. 
Des actes violents ou radicaux auraient‑ils été commis par ces derniers ? 
Les incidents répertoriés regroupent des comportements tels que le refus de protéger une synagogue ou de participer à une minute de silence. On parle aussi de diffusion de chants religieux musulmans. Enfin, une grande part de ces comportements s’observe sur les réseaux sociaux et concerne les femmes dont certaines n’hésitent pas à qualifier leur uniforme de « torchon de la république ». En français dans le texte… 
La Croix‑Rouge soutient l'afflux migratoire avec notre argent 
Le comité international de la Croix‑Rouge (ou CICR) est une organisation internationale non gouvernementale investie d'une mission humanitaire. 
Le CICR a ajouté une corde à son arc en volant au secours des supposés réfugiés 
La Croix‑Rouge apporte  un soutien aux immigrants qui veulent entrer clandestinement en Europe et  organise des points d'accueil pour leur apporter une aide logistique et administrative. Outre  des soins et la distribution de vêtements, elle fournit aux clandestins l’accès à Internet, des téléphones portables pour appeler des proches... ou organiser la suite de leur intrusion illégale. Sa présence sur l'ensemble de la route migratoire des Balkans est  difficile à justifier, les  conflits armés, prétexte à l’invasion, ayant lieu hors d'Europe ! 
Ne s'agit‑il pas d'une aide humanitaire, financée par des donateurs ? 

Pas du tout ! Le CICR est principalement financé par les Etats inscrits aux conventions de Genève et par  l'Union européenne : ces contributions publiques ont représenté 92 % de ses recettes, en 2014. Les contribuables financent donc indirectement l’invasion migratoire et doivent, en plus, subir le matraquage compassionnel de la Croix‑Rouge. 
François Hollande veut fêter la victoire du FLN 
C’est une première dans l’histoire de la Ve République ; François Hollande a annoncé sa présence lors des commémorations de la signature des accords d’Evian. Il prononcera un discours au Quai Branly, devant le mémorial national de la guerre d’Algérie. Le 19 mars 1962 correspond au début du cessez‑le‑feu prévu par les accords signés à Evian le jour précédent. François Mitterrand estimait, lui, que l’on peut choisir « n’importe quelle date sauf le 19 mars ». 

Salle comble pour le dîner du Crif 
Tout le haut du pavé politique s’est retrouvé  pour  l’examen de passage obligé au dîner du Conseil représentatif des institutions juives de France. François Hollande, Manuel Valls, Bernard Cazeneuve, Najat Vallaud‑Belkacem, Emmanuel Macron, Anne Hidalgo mais aussi Nicolas Sarkozy, Juppé, Fillon et Bruno Le Maire ont respecté la tradition. 
Manuel Valls en a profité pour réaffirmer son attachement au sionisme « L’antisionisme, c’est tout simplement le synonyme de l’antisémitisme et de la haine d’Israël ». Rappelons qu’avant son mariage avec la violoniste Anne Gravouin, Valls soutenait les Palestiniens. 
Nouvelles du monde 
Le 7 mars dernier a eu lieu le sommet entre la Turquie et l’Union européenne destiné à trouver un accord — et éventuellement un début de solution — à la crise migratoire que traverse l’Europe 

Ce sommet aurait pu être qualifié de « germano‑turc » tant l’Union européenne et la France en particulier, en ont été tenus à l’écart. Turcs et Allemands s’étaient déjà mis d’accord, avant même le début du sommet ! Le représentant de la France à Bruxelles n’a en effet été informé d’un accord que le dimanche 6 mars à 19 h, alors même qu’Angela Merkel présentait un plan, déjà accepté par les Turcs. Où est donc l’excellence de la « coopération franco-allemande », vantée par le président Hollande ? 
Pourquoi le cavalier seul de Mme Merkel ? 
Angela Merkel jouait son bilan politique lors de ces négociations. Il lui fallait éviter d’apparaître en situation délicate sur sa scène politique intérieure, et d’empêcher une nouvelle percée sur sa droite de l’AfD (Alternative für Deutschland). Elle devait donc arracher aux Turcs la promesse d’un retour en Turquie des clandestins arrivés en Grèce. 
Quand on est à la tête de la première puissance économique du continent, ça aide à avoir les coudées franches 
« On a tiré un trait sur la France depuis des mois », a affirmé une source à la chancellerie, à Berlin. Ce n’est plus Paris, mais Ankara, qui est le partenaire privilégié de Berlin dans le dossier de la crise migratoire. L’accord UE‑Turquie, mené en sous‑main de bout en bout par Berlin, renforce l’hégémonie allemande sur l’Europe. Une nouvelle alliance germano-turque qui rappellera de bien mauvais souvenirs à certains… 
La Commission européenne s’oppose au rapprochement Airbus — Ariane 
Le 26 février dernier, la Commission européenne a lancé une enquête sur la prise de contrôle d’Arianespace par le groupe Airbus. Deux fleurons de l’industrie européenne ! Un partenariat qui déboucherait sur le numéro un mondial de l’aéronautique, devant les Américains, Russes et Chinois. 
La gardienne des traités européens ne l’entend pas de cette oreille et craint de voir se briser le dogme de la concurrence libre et parfaite. Dogme auquel ne sont pas soumis les principaux concurrents, à savoir les Américains Boeing et SpaceX. L'Europe de Bruxelles s'oppose ici une nouvelle fois à l'Europe des nations, à l'origine d'Airbus. 
Encore une fois, les technocrates de Bruxelles font le jeu des Etats‑Unis d'Amérique. 
Les deux complices des attentats parisiens de novembre identifiés en Autriche 
Arrêtés en Autriche, le 10 décembre dernier, les deux hommes étaient infiltrés dans le même groupe de migrants que les deux kamikazes du stade de France. Les enquêteurs de la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) sont parvenus à les identifier malgré leurs mensonges réitérés au cours de leur interrogatoire, en particulier par un contact téléphonique identique à celui retrouvé sur l'un des deux kamikazes. Une source policière explique, je cite : « Plusieurs hypothèses sont ouvertes : soit ces deux faux migrants étaient censés commettre l'attentat prévu le 13 novembre dans le XVIIIe arrondissement, évoqué dans le communiqué de revendication de l'EI, et en ont été empêchés par leur interpellation à Leros ; soit ils constituaient une cellule amenée à agir ultérieurement dans un autre pays de l'UE, comme l'Allemagne ». 

Le plus grand objet de l’univers découvert par des astronomes 
Il s’agit du grand mur galactique Boss. Il contient 830 galaxies. Il est situé entre 4,5 milliards et 6,4 milliards d’années‑lumière de la terre. C’est une équipe internationale d’astrophysiciens de diverses nationalités qui l’a découvert. Le grand mur Boss contient cinq fois plus de galaxie qu’une zone normale du ciel. 
Sa masse est dix mille fois supérieure à celle de la voie lactée. 
Sa dimension est de deux tiers plus importante que les deux superstructures telles que le Grand mur de Sloan et de Laniakea. Selon New Scientist, je cite : « Son diamètre est estimé à 180 mégaparsecs ». Fin de citation. 
Les phrases de la semaine 
L’acteur Guillaume Gallienne a réagi à l’attribution du « césar du meilleur film » au film « Fatima » :  « J'ai été heureux pour plein de prix, mais je m'interroge quand même sur le choix de la famille du cinéma français à vouloir tout le temps prôner la diversité culturelle. Parfois, je ne sais pas à quel point le moteur de tout cela est artistique ou politique ». 
« Les terroristes qui ont tué 130 personnes au Bataclan se sont battus dans les rues de Paris en sachant qu’il y avait 300 flics autour d’eux. Ce ne sont pas des gamins lâches ». L’auteur de ces propos ? Un expert en la matière, le terroriste d’Action Directe, Jean‑Marc Rouillan, condamné à la perpétuité, en 1989, pour le double assassinat du Général Audran et de Georges Besse, et qui a bénéficié d’une libération conditionnelle, en 2007. 

Quand l’argent fait taire la presse 
Le film‑documentaire, « Merci, patron » sorti récemment est une critique acerbe du patron de LVMH, Bernard Arnault. Depuis octobre 2015, le milliardaire est propriétaire du Parisien. Les syndicats du quotidien s'inquiètent qu’un ordre ait été donné aux journalistes du service culture‑spectacle de ne pas consacrer d’article à ce film. Même phénomène à la rédaction du journal Les Echos, qui appartient au patron de LVMH depuis 2007. François Ruffin, qui assure la promotion du film, est  systématiquement désinvité des grands medias. Le fait que Bernard Arnault soit l’un des principaux annonceurs publicitaires de la presse magazine ne saurait évidemment expliquer cette déprogrammation. 
Lundi 14 mars à 19 h 30 n’oubliez pas chers lecteurs, la 7e cérémonie des Bobards d’Or, au Théâtre du Gymnase Marie‑Bell, 38 Boulevard de Bonne‑Nouvelle, 75010 Paris. 
